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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 36, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport présentant dans le détail la stratégie de tests du Gouvernement. Ce rapport 
s’attache à présenter le détail des dépenses engagées par l’assurance maladie liées à la stratégie de 
tests du Gouvernement.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La crise sanitaire a mis à l’épreuve notre système hospitalier et notre système de soins plus 
largement. Elle a également affecté nos libertés publique et plongé notre économie dans la 
récession.

Afin de lutter efficacement contre l'épidémie de covid-19, les masques et les tests ont été des outils 
clefs. Néanmoins, afin d'éclairer la représentation nationale sur les coûts financiers des tests 
réalisés, il est demandé qu'un rapport présente dans le détail les dépenses effectuées pour assurer les 
tests des français.

Il apparait également que certains retards dans la communication des résultats des tests ont pu 
remettre en question l'utilité même des tests réalisés. La représentation nationale doit être en mesure 
de pouvoir apprécier quels ont été les biais techniques éprouvés par la stratégie nationale de tests.
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Tel est l'objet du présent amendement.


